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UNE équipe d’aménage-ment forestier, composéedu responsable social de lasociété Rain forest mana-gement (RFM), TristanEdoué Kossivi, du carto-graphe Axel Sougou Mous-savou, de l’aménagiste del’ONG Muyissi environne-ment, Roland Yangari, ac-compagnée des agents desEaux et forêts, de la préfec-ture, des conseils locaux etdes populations, a entre-pris dernièrement unemission de réalisation de lacartographie participativedans les villages impactéspar la concession fores-tière. Cette mission d’infor-mation et d’enquêtes’inscrivait dans le cadrede l’arrêté 105 fixant lemodèle de cahier decharges contractuelles(CCC) en République gabo-naise. Toutes les parties qui com-posent le comité de gestionet de suivi des projets(CGSP) étaient donc pré-sentes au quartierNgouassa, dans les villages’’Vie chère’’, Moukabou,Mandilou, Ekanga et Waka. L’équipe a parcouru à piedet/ou par voie fluviale, lepermis forestier associé(PFA) No 23/10 lot No 3sur une superficie de21 513 ha. C’était donc uneopportunité pour les diffé-rents membres de mieuxcomprendre les méca-nismes devant les conduireà une meilleure lisibilité duchamp d’action de la so-

Vers l’élaboration de la cartographie du cahier de
charges contractuelles

Ngounié/Département de Tsamba-Magotsi/Fougamou/Plan de développement local

Félicien NDONGO
Fougamou/Gabon

A pied en forêt...
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... ou sur la voie fluviale, l'équipe...
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... a fait le tour pour détermination des limites de la concession.
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SITUÉE au cœur de la villede Lébamba, la Maisoncommunautaire est cetédifice public qui n’a pourseul rôle, de nos jours, qued’occuper un espace dansla commune, sans la moin-dre utilité.  A l'origine en effet, c’étaitune habitation préfecto-rale rétrocédée, en 1996, àla mairie de la localité.Mais elle est restée long-temps inoccupée. Et la na-ture ayant horreur duvide, y avait repris sesdroits. Lors de l’arrivée de Covec,société chinoise chargéede bitumer le tronçonNdendé-Lébamba, ce bâti-ment avait été entière-ment réhabilité, figurantparmi les doléances dans

le cahier de charges dressépar les populations. Mieux,il avait été même équipéen romans littéraires etautres fournitures didac-tiques, pour permettre auxélèves et enseignants de lalocalité de faire des re-cherches. De même, pour sécuriserle bien et ses utilisateurs,une barrière avait été éri-gée.

Malheureusement, unefois les clefs remises auxautorités municipales et lasociété partie, la Maisoncommunautaire n’auraservi qu’à accueillir uneéglise de réveil dont les ac-tivités étaient particulière-ment intenses tous lesdimanches. Sans plus.Puis, à son tour, l’églises'en est allée, et la bâtissea été récupérée par la So-

ciété gabonaise de trans-port (Sogatra), qui s'en estservie comme gare, y ac-cueillant et embarquantses passagers à destina-tion de Libreville. Les autorités municipalesont même donné leur avalaux associations agricolesde la place pour y tenirleurs rencontres. Maisleurs responsables ontpréféré la salle de la mai-

rie.Conséquence, cet édificecroupit jour après joursous de hautes herbes, etavec lui tout le patrimoinelittéraire reçu.  Pourtant, de l'avis de plu-sieurs observateurs, cetespace peut être béné-fique pour l’Institutionmunicipale, vu qu'il estplacé au centre-ville. Il suf-firait d’y aligner des box

tout au long de la barrièreet transformer la maisoncommunautaire en un res-taurant, à l’image de celuidu Conseil départemental.Ce qui serait une sourcesûre et permanente de re-cettes journalières, en vuede renforcer les caisses dela mairie, qui en a d'ail-leurs grandement besoinpour faire face à ses diffé-rentes charges.

Un site à revaloriser 
... et département de la Louetsi-Wano/Lébamba/Maison communautaire 

Gloire Junael
MOUBEDI BIGOGO
Lébamba/Gabon

La Maison communautaire de Lébamba à l'abandon... Photo de droite : ... alors que l'érection de box commerciaux à l'intérieur de la
concession permettrait à 'institution municipale de générer des recettes.
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ciété forestière. L’impor-tance de l’opération de car-tographie participative, aindiqué Tristant EdouéKossovi, consiste à délimi-ter respectivement les en-droits où les populationsvillageoises exercent leursdroits d’usages coutumiers(lieux sacrés…), et déter-miner les pourcentages dechaque village. C’est à tra-vers ces données réaliséessur le terrain, avec la colla-boration des guides ru-raux, a renchéri M. SougouMoussavou, que le cahierde charges contractuelless’élabore.  Pour sa part, l’ONG Muyissienvironnement, véritablefacilitateur entre les com-munautés et la société, asouligné, à travers son re-présentant, que son rôleest d’accompagner toutesles parties dans la suite duprocessus dans cette mis-sion de contrôle, sansparti-pris.  Ainsi, avant de procéder àl’élaboration du règlementintérieur, le CGSP vérifie

les finages et les zones d’in-fluence de l’exploitation fo-restière par toutes lesparties prenantes. Les fi-nages délimitent l’étenduegéographique dans l’exer-cice des droits d’usage cou-tumier. En cas de désaccords ma-jeurs sur l’étendue des fi-nages, il sera procédé à desmises à jour selon les mo-dalités prévues par le

Guide technique nationalpour l’aménagement et lagestion des forêts doma-niales. Par ailleurs, l’admi-nistration, représentée parle préfet lors de la réunion,procède d’abord au rappeldes finages des communau-tés concernées sur la basede la cartographie partici-pative mise à dispositionpar le concessionnaire fo-restier. En cas d’absence de

cartographie participativeou de manque de donnéessur les finages villageois, lepréfet ordonne une mis-sion de « certification desfinages » par la directionprovinciale des Eaux et fo-rêts ou le cantonnement.  Ce rappel vise à s’assurerque les communautés re-présentées sont bien cellesconcernées par l’unité fo-restière située dans le dé-

partement, et qu’il n’y apas non plus d’omission.Ensuite, le préfet distribueà l’ensemble des partiesprenantes au CGSP unecopie du modèle du CCC et,si possible, une copie duguide technique. Il de-mande aux uns et aux au-tres de désigner leursreprésentants dans les dé-lais de trois semaines.Soulignons que cette étapesuccède à la phase du dé-marrage des activités deRFM lancée le 10 juillet2018 au cours de la consul-tation publique, en pré-sence des populations etde l’administration. Le groupe RFM, à capitauxmalaisiens, mais de droitsgabonais, avec un capitalsocial de 15 millions francs(à ne pas confondre avec leniveau d’investissementqui est à plus de 50 mil-liards de francs), exerce dans lafilière forêt-bois, rappelle-t-on.


